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Le grand cirque électoral a pris fin dimanche 18 juin. 

Absten�on record. 

Macron et son par� ont la majorité à l’assemblée 

na�onale. La 5ème république et son scru�n majori-

taire a donc trouvé son nouveau roi pour 5 ans.  

Après trois décennies d’alternance sans alterna�ve, 

la pensée unique a accouché d’un nouveau par� qui 

réunit ceux qui, de droite ou se réclamant de gauche, 

ont mené depuis 30 ans les mêmes poli�ques favo-

rables au capital ; poli�ques responsables de la mon-

tée du chômage, de la précarisa�on accrue, de la 

montée de la pauvreté. Rien de neuf dans le pro-

gramme du nouveau président : remise en cause du 

code du travail, recul des services publics, réforme 

des retraites. Sous les apparences du renouvelle-

ment de la classe poli�que, sur fond de détourne-

ment de fonds publics, d’affaires qui n’en finissent 

plus, la bourgeoisie tente de faire passer les vessies 

des poli�ques qui ne servent que leurs intérêts pour 

les lanternes de la rupture avec le vieux monde.  

Tout changer pour ne rien changer au fond.  

 

 

 

 

Le retour des députés godillots, les plein pouvoirs 

dans les mains d’un seul homme ne présagent rien 

de bon. Sa traversée solitaire de la cour Napoléon au 

Louvre le soir de son élec�on en dit long sur le profil 

du nouveau président. 

 

Nous n’avons rien à a2endre de ce président, de son 

gouvernement. Pas plus dans le champ de l’éduca-

�on où l’individualisa�on des parcours et des ap-

pren�ssages, le resserrement sur les fondamentaux, 

l’externalisa�on du traitement de la difficulté sco-

laire, le renforcement des disposi�fs de territorialisa-

�on du système éduca�f, la logique d’autonomie de 

ges�on et de pilotage par l’évalua�on des établisse-

ments, la réduc�on du pouvoir d’agir des enseignant-

es… déterminent le projet éduca�f d’Emmanuel Ma-

cron.  

Fabrice Billod Morel 

Édito 

La FSU du Jura vous souhaite de belles va-

cances et vous a�end mobilisés à la ren-

trée pour défendre et promouvoir l’Ecole, 

les Services Publics, les solidarités. 
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Les comptes no�onnels, késako ? 

Dans le langage des spécialistes, le calcul des retraites dit de comptes no�on-

nels, est présenté comme une réforme systémique des retraites, contraire-

ment aux récentes contre réformes qui elles, touchaient les paramètres du 

calcul d'une pension (durée de co�sa�on, âge de départ etc..) 

Ce système, également appelé système par points, existe déjà en par�e pour 

les salariés du privé à travers le calcul de la retraite complémentaire obliga-

toire. 

 

Rappel : Les pensions des salarié-es du secteur privé comportent une part ver-

sée par le régime de base de la Sécurité sociale et une part versée par les ré-

gimes de retraites complémentaires obligatoires Agirc (pour les cadres) et 

Arrco (pour tous). La part complémentaire n’est pas négligeable puisqu’elle 

représente de 35 à 40 % de la pension pour les non-cadres, et de 60 à 80% 

pour les cadres. Les régimes de retraite complémentaires sont des systèmes 

par répar��on qui fonc�onnent non par annuités comme le régime de base, 

mais par points. 

 

Fonc�onnement des régimes de retraite par points 

Comme les régimes par annuités, les régimes par points fonc�onnent par ré-

par��on, c’est-à-dire que les co�sa�ons payées par les salarié-es et leurs em-

ployeurs sont redistribuées immédiatement aux retraité-es sous la forme des 

pensions, et sont financés par les co�sa�ons. 

Les salarié-es se cons�tuent des droits à la retraite complémentaire sous 

forme de points tout au long de leur carrière, en versant des co�sa�ons. Celles

-ci sont transformées en points de retraite sur la base du prix d’achat du point, 

qui évolue chaque année comme le salaire moyen. Au moment de prendre la 

retraite, le nombre total de points obtenus est mul�plié par la valeur du point 

et donne ainsi le montant annuel de la retraite complémentaire. 

La valeur du point à la vente, dite aussi valeur de service (différente du prix 

d’achat) est revalorisée chaque année en fonc�on de l'évolu�on des prix. Or le 

salaire moyen augmente plus vite que les prix.  

 

Cela signifie concrètement que les points coûtent plus cher à l’achat et rappor-

tent de moins en moins au moment de la retraite. Le rendement du point, qui 

exprime le rapport entre la valeur de service du point et son prix d’achat, est 

con�nuellement décroissant. 

Dans les régimes par points, un rapport étroit existe entre les salaires touchés et 

donc les co�sa�ons versées, et le montant de la retraite. Un régime de retraite 

est dit plus ou moins contribu�f selon que le lien entre co�sa�ons versées et 

montant de la pension est plus ou moins fort. Les régimes par points sont par 

construc�on beaucoup plus contribu�fs que les régimes par annuités. 

 

Notre système de retraite 

du régime général est appe-

lé par « répar��on » pour 

indiquer que les pensions 

sont payées grâce aux co�-

sa�ons vieillesse prélevées 

sur la masse salariale, et 

immédiatement reversées 

aux retraités.  

Ce système est à 

« presta�ons définies », c’est

-à-dire dont les paramètres 

de calcul sont connus à 

l’avance des co�sants. Dans 

la mesure où les pensions 

dépendent en grande par�e 

des co�sa�ons, qui elles-

mêmes sont pour une part 

fonc�on des salaires (dans la 

limite du plafond de la Sécu-

rité sociale), le système de 

retraite est de nature par�el-

lement contribu�ve. L’exis-

tence de pensions de réver-

sion, du minimum retraite, 

de la prise en compte des 

périodes de maladie ou de 

chômage, de droits familiaux 

a2énue le caractère contri-

bu�f du système et accentue 

la solidarité entre les ayants 

droit. 
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Remarque 

Contrairement aux régimes par annuités, où la règle fixe un taux de remplacement (rapport entre la pension et 

le salaire) et un nombre d’annuités qui permet d’obtenir le taux plein, il n’y a pas dans les régimes par points 

de taux de remplacement fixé à l’avance et les salarié-es n’ont aucune visibilité sur ce que sera le montant de 

leur pension. L’ajustement de l’équilibre financier abou�t à jouer sur les paramètres comme le rapport entre le 

prix d’achat du point et sa valeur de service, sur le taux d’appel et l'espérance de vie par généra�on et PCS 

(terme nouveau des CSP). L’ajustement se fait donc par une mesure technique, sur une base actuarielle, qui 

fait peser le besoin de financement supplémentaire sur les salarié-es en exonérant le patronat, et qui en plus 

reste obscur pour la plupart des salarié-es, ce qui présente « l’avantage » d’éviter les risques d’affrontement 

social. 

 

Les solidarités en ligne de mire… 

Par construc�on, les régimes par points sont des mécanismes purement contribu�fs, ce qui signifie que les 

pensions servies reflètent la somme des co�sa�ons versées tout au long de la carrière. Ils peuvent toutefois 

intégrer une dose plus ou moins grande de solidarité en a2ribuant, sans contrepar�e de co�sa�on, des points 

pour les périodes non travaillées comme le chômage, la maladie, ou pour prendre en compte les enfants 

(droits familiaux), pour garan�r un niveau minimum de points pour une pension minimum, ou pour verser une 

pension de réversion. Ces droits sont dits non contribu�fs et a2énuent le lien de propor�onnalité entre co�sa-

�ons versées et pensions.  

 

Plus un régime est contribu�f, plus les disposi�fs de solidarité sont faibles. Une pure contribu�vité des régimes 

par points est de plus en plus érigée en dogme de la part des organisa�ons patronales, mais aussi de certains 

syndicats comme la CFDT. Les disposi�fs de solidarité sont jugés inopportuns dans les régimes à points car ils 

en affaiblissent la contribu�vité, et ils sont renvoyés à une prise en charge par l’État au moyen de la fiscalité. 

 

      En conclusion  

 

Le président Macron prétend qu'un tel système est plus juste et 

universel car dit-il, « un euro de co�sa�on donne le même droit à 

tous ». C'est ainsi, un système qui mime la capitalisa�on : chacun 

co�se pour soi et se cons�tue un capital virtuel, il n'y pas besoin 

d’un âge de référence et c'est un système à co�sa�ons définies. 

Un tel système a pour objec�f de masquer les enjeux du finance-

ment des retraites. Il s'appuie sur un pilotage automa�que dans 

un cadre de dépenses bloquées : les retraites ne doivent pas dé-

passer les 14 % de dépenses du PIB (niveau actuel) d'ici 2050 alors 

que le nombre de retraités va augmenter. 

Il s'inscrit dans une logique contribu�ve et non redistribu�ve. Il 

aura comme conséquence, si nous ne lu2ons pas collec�vement 

et dans l’unité la plus large de miner l'idée même de solidarité in-

ter généra�onnelle et interprofessionnelle. 

 

S. Marin, N. Pszola 

 

 



Éducation et Société 

En tant que syndicalistes et représentant(e)s du person-

nel aux CHSCT départementaux, nous constatons com-

bien va croissant le nombre de collègues et d’équipes 

en difficultés dont les situa�ons sont répertoriées et 

évoquées en instances.  

Les appels à l’aide, les alertes, des faits de violence, des 

rapports d’incidents ou de crises se mul�plient. Face 

aux conduites instables d’élèves qui me2ent à mal le 

personnel, les réponses de l’administra�on relèvent 

bien plus de réac�ons à chaud (quand réac�on il y a) 

que de mesures issues d’une réelle analyse des besoins 

éduca�fs des élèves. Pourtant ce sont de véritables ré-

ponses ins�tu�onnelles qu’il faudrait apporter pour 

soutenir les professionnels, gérer les dysfonc�onne-

ment et améliorer les condi�ons d’enseignement et 

d’appren�ssage dans les divers disposi�fs de scolarisa-

�on . 

L’ins�tu�on ne peut plus se repo-

ser sur la bonne volonté du per-

sonnel, l’engagement des indivi-

dus, sur la faculté de résistance 

des personnes … jusqu’à épuise-

ment. 

Nous refusons que le CHSCT ne 

soit qu’une instance d’enregistre-

ment de la souffrance ins�tu�onnalisée et demandons 

que des mesures concrètes soient mises en oeuvre pour 

préserver les personnels. Nous alertons, sans douter de 

la qualité et de l’intérêt de ce disposi�f, sur le seul re-

cours au Réseau Pas qui personnalise et individualise les 

problèmes. Ce sont les condi�ons de travail qui fragili-

sent les collègues et ce sont d’abord sur ces condi�ons 

qu’il faut travailler, en amont des incidences psycholo-

giques sur le personnel. 

 Les représentants du personnel de la FSU du Doubs 

du Jura, du Territoire de Belfort et de la Haute Saône 

ont organisé une journée de réflexion au niveau acadé-

mique, avec l’interven�on de Paul Fernandez psycho-

logue clinicien désormais en retraite. Il a été coordina-

teur du département Préven�on à l’INSHEA (Ins�tut 

Na�onal Supérieur de forma�on et de recherche pour 

l’éduca�on des jeunes Handicapés et les Enseignements 

Adaptés) à Suresnes. 

Ce2e journée de réflexion collec�ve en stage syndical  

(avec la contribu�on et le regard éclairé d’ un expert qui 

a partagé ses connaissances sur les troubles du compor-

tements et les différentes formes d’instabilité, l’insécu-

rité psychique, les pulsions, l’adapta�on rela�onnelle 

ainsi que ses réflexions sur le cadre et les limites, la pos-

ture de contenance, l’autorité éduca�ve, la préven�on 

et la ges�on des crises par la cohérence et la cohésion 

de l’équipe éduca�ve dans la logique d’assurer et de 

garan�r les liens … ) nous a permis de dégager des prio-

rités et des orienta�ons de travail. 
 

Réfléchir les condi�ons de scolarisa�on. 

Effec�fs des classes allégés, remplacements assurés, 

besoin de personnel formé, de collègues spécialisés, 

d’éducateurs spécialisés pour gérer la vie scolaire, pour 

gérer les crises, pour donner des espaces de décom-

pression à des enfants qui ont besoin d’un sou�en et 

d’un suivi personnalisé pour pallier la discon�nuité et le 

morcellement intérieur qu’ils ressentent. Il y a un fort 

enjeu à bénéficier d’accompagnants compétents et cela 

pose le problème des AVS précaires, car cet accompa-

gnement complexe, personnalisé, par�culier, qui ne 

s’improvise pas, suppose du lien avec l’équipe et la con-

naissance de la situa�on, des objec�fs de travail ... 
 

Penser la forma�on sur les besoins des élèves à con-

duite instable pour étayer les modalités d’interven�on 

et d’enseignement du personnel dans les divers disposi-

�fs de scolarisa�on (alimentés par la recherche en 

science de l’éduca�on). La poli�que d’inclusion ne peut 

être mise en pra�que par des injonc�ons de principe, il 

ne s’agit plus d’impulser de prétendues bonnes pra-

�ques parachutées. Il s’agit de promouvoir de l’innova-

�on au travers de la forma�on ini�ale comme dans la 

forma�on con�nue, en milieu ordinaire comme en mi-

lieu spécialisé. 

La forma�on ini�ale et con�nue pour tous les person-

nels doit être une priorité na�onale et pas seulement en 

terme de typologie des troubles ou d’informa�on sur les 

troubles mais une réelle forma�on sur les gestes profes-

sionnels pour l’accompagnement dans le cadre de 

l’inclusion. Ainsi au niveau du PAF, nous demandons des 

stages sur l’améliora�on du climat scolaire, sur la ges-

�on des crises, sur l’autorité éduca�ve (la règle dont le 

Élèves ingérables : les élus FSU se forment et revendiquent 
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degré d’exigence peut être ajusté, le contrat, la sanc-

�on (qui doit avoir du sens, être ajustée et être répa-

ratrice) et qui doit être adressée et personnalisée pour 

être éduca�ve), sur la régula�on, la contenance … 
 

Dégager du temps pour la concerta�on, du temps dé-

dié à la prise en compte et aux règlements des pro-

blèmes quo�diens, du temps pour réfléchir et organi-

ser le cadre contenant à établir, pour la réflexion sur 

une démarche adaptée qui puisse se décliner selon 

des protocoles par�culiers selon la situa�on et l’éta-

blissement (qui est mobilisable? Quels sont les per-

sonnes ressources, pour quoi faire ?), du temps pour 

élaborer des principes communs d’ac�ons et d’inter-

ven�on (réalistes, ac�vables, fonc�onnels) quand un 

élève perd le contrôle … (Qui fait quoi ? Comment, où 

protéger l’élève, l’aider à se calmer, protéger les 

autres, reprendre après la crise ?). Il faut sor�r du 

cadre un enseignant / une classe, un enseignant res-

ponsable de ses élèves et mis en face d’une prétendue 

incapacité, il faut perme2re aux collègues de sor�r de 

l’isolement et éviter les ac�ons et réac�ons indivi-

duelles ponctuelles. L’analyse de pra�que est à pro-

mouvoir dans l’Educa�on Na�onale, les stages à mul�-

plier. 
 

Chercher, trouver, prendre des mesures adaptées 

pour soutenir les équipes : créer des disposi�fs d’ap-

pel à l’aide, des disposi�fs pluridisciplinaires per-

me2ant l’accompagnement en situa�on scolaire 

(cons�tu�on de cellules de crise, équipe mobile en 

renfort dans les écoles pour soutenir, soulager, apai-

ser, étayer, pour pouvoir réunir immédiatement un 

équipe éduca�ve autour d’une situa�on avec tous les 

partenaires. Les collègues ont besoin de temps pour 

travailler avec les parents aussi. 
 

Elaborer des procédures d’urgence ac�ves en situa-

�on explosives : mise à disposi�ons de remplaçants, 

d’enseignants spécialisés, étayer l’équipe (infirmières 

et médecins scolaires, personnel du RASED )…Tout est 

à construire… 

Dans certains départements il existe déjà des cellules 

d’aide et de sou�en aux enseignants en cas de crise, 

ailleurs des équipes mobiles de collègues spécialisés 

viennent en appui des équipes en difficultés. 

 

Améliorer la circula�on de l’infor-

ma�on : entre écoles, entre établis-

sements, favoriser la liaison en cas 

de transfert d’une école à une 

autre, travailler au lien avec le col-

lège (historique, réunion avec les 

enseignants qui vont avoir à pren-

dre en charge un élève.) Pour cela il 

faudrait déterminer un référent (une personne iden�-

fiée et responsable de l’organisa�on du lien et du suivi  

de situa�on sur le long terme) et ins�tu�onnaliser du 

temps pour le travail collabora�f. 
 

Construire avec les services de soins pour une mise en 

cohérence des interven�ons, des objec�fs pour qu’il y 

ait des retours quand on fait un signalement pour si-

tua�on préoccupante, pour qu’on puisse croiser les 

regards sur une situa�on. 
 

Renforcer la présence de la médecine scolaire dans 

les écoles est un incontournable pour les élèves 

comme pour les personnels qui ont droit à une méde-

cine de préven�on  
 

Associer les parents (promouvoir le lien école/famille) 

et accompagner les équipes dans la nécessaire aide à 

la parentalité. 
 

Suite au travail du SNUipp sur la ques�on et des mul-

�ples interven�ons des autres syndicats de la FSU 39 

nous avons obtenu la tenue d’un groupe de travail 

dédié à ce2e probléma�que en CHSCT Jura.  

Les représentants de la FSU feront de ce2e ques�on 

urgente pour les élèves et les personnels et éminem-

ment poli�que une priorité lors de toutes leurs inter-

ven�ons. 

Cela peut bouger et ça passe par le collec�f, les repré-

senta�ons et les réponses de l’entourage modifient et 

ont une influence déterminante sur ces manifesta�ons 

comportementales troublées. L’ins�tu�on doit donc 

promouvoir le collec�f, provoquer du travail en com-

mun et de la transdisciplinarité. Il s’agit de donner aux 

personnels les moyens d’agir sur leurs pra�ques sur le 

lieu de travail et dans le cadre des obliga�ons régle-

mentaires de service. 

Pensez à contacter le secrétaire de CHSCT en cas de 

difficulté.   

S Duparet A. Fromont, M. Cousson, S.Rivier 



Les axes principaux du projet éduca�f de Macron 
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Individualisa�on des parcours et des appren�ssages, 

resserrement sur les fondamentaux, externalisa�on du 

traitement de la difficulté scolaire, renforcement des 

disposi�fs de territorialisa�on du système éduca�f, lo-

gique d’autonomie de ges�on et de pilotage par l’éva-

lua�on des établissements, réduc�on du pouvoir d’agir 

des enseignant-es… Voici les axes qui déterminent le 

projet éduca�f d’Emmanuel Macron.  

 

Pour an�ciper les conséquences de ce projet pour 

l’école, il suffit de regarder l’état dégradé de notre sys-

tème éduca�f, tant est grande la familiarité des me-

sures envisagées avec les éléments les plus libéraux des 

poli�ques menées depuis près de deux décennies. Et 

depuis 20 ans, le nombre d’élèves en grande difficulté a 

augmenté, les inégalités scolaires se sont aggravées, les 

condi�ons de travail se sont dégradées…. Et ce sont les 

élèves des classes populaires qui payent le prix fort 

d’un système scolaire parmi les plus inégalitaires des 

pays de l’OCDE. 

À la lecture du livre de Jean-Michel Blanquer « L’école 

de demain - proposi�ons pour une éduca�on na�onale 

rénovée », il apparaît évident que le nouveau ministre 

de l‘Educa�on Na�onale a été le principal inspirateur 

du projet éduca�f du candidat Macron. Certes, les deux 

mesures phares de la période, les CP à 12 en REP et la 

volonté de laisser aux maires la liberté de revenir sur 

l’organisa�on des rythmes périscolaires et scolaires, n’y 

sont pas présentées de façon explicite. Mais la trame 

idéologique y est. 

 

• Individualisa�on 

des parcours sco-

laires et des appren-

�ssages : Blanquer 

veut une école de 

l’individualisa�on 

des appren�ssages, 

de la centra�on sur 

la répé��on, la cons�tu�on d’automa�smes, sans ja-

mais évoquer la nécessité d’amener les élèves à penser. 

Il veut individualiser les parcours scolaires pour 

« répondre aux talents de chacun », ce qui soutend des 

filières d’excellence et 

d’autres de reléga�on 

à l’intérieur même du 

système scolaire. 
 

• Resserrement sur 

les appren�ssages 

fondamentaux : Blan-

quer, en se référant 

aux programmes de 

2008 qui avaient été 

unanimement décriés, souhaite que l’école maternelle 

soit centrée sur le langage, à la prépara�on aux appren-

�ssages fondamentaux du CP, et que l’école élémen-

taire se recentre sur le lire, écrire, compter et le respect 

des règles et des autres, en proposant notamment de 

consacrer 20h sur 26h de classe au français et aux 

maths. Ceci va à l’encontre de l’idée que c’est par tous 

les chemins de la culture que l’on peut réussir l’émanci-

pa�on des élèves, en par�culier de ceux issus des 

classes populaires. 

  

• Traitement de la difficulté scolaire : pour Blanquer la 

difficulté scolaire est traitée d’une part par l’individuali-

sa�on des parcours et la cons�tu�on de groupes de 

niveau, et d’autre part par des disposi�fs d’externalisa-

�on comme des stages de remise à niveau pendant les 

vacances qu’il entend me2re en place pendant trois 

semaines à la fin de l’été. Ces proposi�ons sont en con-

tradic�on totale avec les apports de la recherche sur les 

déterminants perme2ant la réussite de tous. 

 

• Renforcement de la territorialisa�on du système 

éduca�f et autonomie des établissements : Blanquer 

entend renforcer l’adapta�on du système éduca�f aux 

besoins locaux. Pour cela, il fait du chef d’établisse-

ment, de l’IEN et du directeur d’école, les patrons lo-

caux, en charge de la mise en place d’un projet d’éta-

blissement établi par contractualisa�on avec le recto-

rat. Chef d’établissement et directeur d’école auront un 

pouvoir de nomina�on des enseignant-es, d’évalua�on. 

Toute idée de travail en équipe passe par l’imposi�on 

d’une hiérarchie forte au sein même du lieu de travail. 

 



Les chefs d’établissement auront une la�tude impor-

tante quand à l’organisa�on des enseignements, dans 

un contexte de carte scolaire assouplie, ce qui conduira 

à une mise en concurrence des établissements. 

 

• Réduc�on du pouvoir d’agir des enseignants : Blan-

quer entend restreindre le pouvoir d’agir des ensei-

gnant-es par deux types de leviers. D’une part en ren-

forçant le pouvoir du supérieur hiérarchique présent au 

sein même de l‘établissement (chef d’établissement, 

directeur). D’autre part en imposant, dans la forma�on, 

et par les ou�ls numériques, ce qu’il juge être « les 

bonnes pra�ques », « les disposi�fs pédagogiques qui 

ont fait leur preuve », élaborés essen�ellement par la 

recherche en sciences cogni�ves et neurosciences. 

Ce2e imposi�on sera renforcée par une généralisa�on 

des évalua�ons na�onales, mises en place chaque an-

née, et qui devraient être l’élément de mesure principal 

de l’évolu�on de la carrière des enseignant-es. 

  

Pris dans son ensemble, le projet de Macron, pensé par 

Jean-Michel Blanquer, est porteur de régressions impor-

tantes pour notre système éduca�f. Loin des propos de 

notre nouveau ministre qui se veulent rassurants, se 

dessine une école encore plus libérale où la mise sous 

tutelle des collec�fs d’enseignant-es sera renforcée et 

où les inégalités scolaires et le poids des déterminismes 

sociaux dans la réussite scolaire seront décuplés. 

Éducation 

Le ministère autoriserait l’ac-

cès des données et des an-

nuaires des élèves aux 

GAFAM : Google, Apple, Fa-

cebook, Amazon, Micro-

so; ... 

Au cours du Conseil Supérieur de l’Éduca�on (CSE) réuni 

le 08 juin, la FSU a proposé au vote le vœu suivant :  

 

Le 12 mai dernier, la Direc�on du numérique pour l’édu-

ca�on (DNE), écrivait aux délégués académiques au nu-

mérique (DAN) : « Je �ens à vous confirmer qu’il n’y a 

pas de réserve générale sur l’usage des ou�ls liés aux 

environnements professionnels chez les grands fournis-

seurs de service du Web (GAFAM et autres) dans la me-

sure où ils rentrent bien dans les services couverts par 

les condi�ons générales d’u�lisa�on CGU « éduca�on ». 

La CNIL dans un avis du 23 mai me2ait le Ministère en 

garde : « Compte tenu de la sensibilité des données en 

jeu, ce2e charte* devrait se traduire par un encadre-

ment juridique contraignant tant en ce qui concerne la 

non u�lisa�on des données scolaires à des fins commer-

ciales, l’hébergement de ces données en France ou en 

Europe ou encore l’obliga�on de prendre des mesures 

de sécurité conformes aux normes en vigueur. Une 

a2en�on par�culière devrait en outre être portée aux 

droits des personnes. »  

Le CSE partage les craintes exprimées par la CNIL et sou-

haite que ses préconisa�ons soient respectées. 

Résultats des votes :  
POUR : 45 CONTRE : 13  ABS : 13 NPPV : 0 
 
* la charte de confiance à des&na&on notamment des 
GAFAM élaborée par la DNE 

 

La Direc�on du Numérique Éduca�f du MEN va autori-

ser les géants américains du web (GAFAM : Google, 

Apple, Facebook, Amazon, Microso^) à proposer leurs 

services et accéder aux données et aux annuaires de 

l’éduca�on na�onale. 

Son directeur le dit ainsi dans une note interne : 

[...] je �ens à vous confirmer qu’il n’y a pas de réserve 

générale sur l’usage des ou�ls liés aux environnements 

professionnels chez les grands fournisseurs de service 

du Web (GAFAM et autres) dans la mesure où ils ren-

trent bien dans les services couverts par les condi�ons 

générales d’u�lisa�on CGU « éduca�on », et que les 

démarches déclara�ves sont faites auprès de la CNIL ou 

par les CIL désignés par les responsables de traitement. 

Par ailleurs, je vous confirme qu’il n’y a pas de blocage 

juridique de principe à la connexion d’un annuaire avec 

l’un de ces services professionnels. » 

Plus d’infos : 

h2p://www.silicon.fr/gafam-inviten... 

h2p://www.cafepedagogique.net/lexp.. 

L’école livrée aux GAFAM ?  

Les axes principaux du projet éduca�f de Macron 



 

 

 Le regain de média�sa�on à la veille du 2ème 
tour des élec�ons a été l’occasion pour que s’opère 
une concurrence entre les 2 candidats députés, JM Ser-
mier (LR, qui a remporté l’élec�on) et PH Bard (LREM).  
 
PH Bard, président de la CAPEB, organisa�on patronale 
du bâ�ment, reconnait clairement que les grévistes ont 
affaire à un patron voyou. Il s’était engagé, s’il était élu, 
à porter l’affaire devant la ministre de la santé. 
JM Sermier s’est dit quand à lui op�miste pour obtenir 
une avancée sur la prime de dimanche. 
  
 La DIRECCTE, sous contrôle de la préfecture a 
finalement réussi à obliger le PDG des Opalines à reve-
nir négocier. 
 
 Ce2e réunion a eu lieu le jeudi 22 juin 2017 à 
14h à la préfecture.  
 
 En plus de l’augmenta�on de la prime de di-
manche (inférieure à 20€ actuellement), toutes les 
autres revendica�ons subsistent : 
 

• Augmenta�on des salaires (100€ demandés) 
• Une prime de responsabilité pour ceux de nuit 
• Embauche de personnel diplômé (Aides Soi-

gnantes et Auxiliaires Médico-Psychologiques) 
• Remplacement de tous les absents 
• Cer�fica�on que les 2 AS supplémentaires obte-

nues grâce à une augmenta�on de la subven�on 
de l’ARS figurent RÉELLEMENT au planning 

• Cer�fica�on que les forma�ons ne s’effectueront 
plus sur les périodes de repos. 

  
Dorénavant les Opalines ne pourront plus : 
 
• Organiser un accueil de jour illégal pour des per-

sonnes âgées extérieures, 
• Avoir 77 lits au lieu des 75 autorisés par l’ARS 
• Obliger le personnel de nuit à effectuer des actes 

qui ne sont pas de leur ressort 
• Se contenter qu’un soignant sur 2 seulement soit 

diplômé. 
Les personnels décideront d’ici lundi si elles poursui-
vent la grève.  

Antoine Cordier 

Les Opalines, un espoir renaît ! 

Vous pouvez soutenir les personnels et par�ciper à la caisse de 

grève, en envoyant vos dons à 

FSU 39 

76, rue Saint Désiré 

39000 Lons le Saunier 

 

La FSU se chargera de transmeGre les dons récoltés. 

81 jours de grève 


